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Apres  cette tres sirnple  ceremonie  7  d'  a bard,  pour vous  dire,  J./ 
au  nom  de  la Commission  que  nous  sommes  tres heureux d'avoir les  f 
representants  <le  17  pays  a ce·tte  table,  seize exactcment,  c'  est  la 
table_ de  notre Commission,  comme  vous  savez  1  et  nous  sommes  tres 
heureux  CfL!.S  vous  l'honoriez  de  votre  presence.  Mais  si  je vous  ai 
demande  aujourd1hui  de  vcnir tous  ensemble  plu'.:ot  que  de  traiter ce 
probleme  par correspondance,  c 1etait en realite pour dire devant  vous 
des  chases  c;ui  nous  emeuvent,  nous  inquietent,  nous  occupent  dans  la 
Communaute  ei;,  en particulier,  au niveau  de  la Commission. 
On  pal'le  beaucoup  en  E.'urope,  aux Etats-Unis,  de  la crise actuelle, 
Messieurs  les Arnbassadeurs,  mais·  nous  semmes  frappes  de  voir combien 
on  en parlc  peu  du  point  de  vue  qui  est celui  de  vas  Gouvcrnements,  qui 
est  lc votre,  c'est-a-dire  du  point  de  vue  des  pay::;  en  developpement 
qui  ont  ete  pormettez-moi  l'expression - fauches  au  depart  de  leur 
course vers  le  developpcmen-t  par la hausse  soudaine  d'un  grand  nombre 
de  prix  dG  denrees essentielles  :  ble,  engrais~ petrole  et  combien d'autres.  · 
Vous  pa!'t:Le:.:  dans  votre  course au  developpement.  Vous  avez  ete arretes 
des  le depc.:.l't.  Pour  25  a 30  pays I  le deficit  supplementaire  de  la balance 
des  paiements  en  1974  est  de  3 milliards de  dollars.  Pour  l'ensemble 
des  pays  en voie  de  developpernent,  les  sommes  supplementaircs a payer 
pour  leurs  ir:-:porta tions  de  produi ts essentiels  dont  ceux que  j  1 ai cites 
tout a l 1hsuro  auernentent  de  15  a 20  milliards  de  dollars,  cela fait  le 
tiers de  leurs  cxporta~ions,  cela represente  deux  fois  l'aide  publiquo  2.'1 
...  I ... ...  ·~·  ...  -
dev:elopp·.::me:nc  des  pays  de l'  OGDE.  Co  ewrit  des  chiffres que  vous  oonnaissez 
bien,  rr0.-:ls  ce  sont  des  oh.iffres qui  devra
1ient · etre  sans  cesse  rappeles. 
})' autant  p1.U3 1  i 1  y  a  dans  J.l histoire des  develoiipements  etranges  1  C[UC 
ces  pa,yt;  dejc' a.rretes  au  depa.rt· de  leur course  ont  ete,  pour  ln.  plupart, 
frappes  }K:.:r  9-es  ev6nemcnts  n;,;i<urels  qui  sont venus  ajouter la miserc 
aux  d:i.ff:i.eultes  :  inondatiom;,  secheresse.  La  si  tuo.tion est trae-ique, 
..  _dramatique 1  clans  certains  pays.  C  1 est  le milliard d;'' hommes  dont 
H.  McNA?•:AR.A  pa.rlai  t  a 1'  ouverture  de  1 i Assemblee  annuellc  du  Fonds 
monetaire  et  cle  la Banque  mondiale  en  septembre  dernier.  Ce  sont  ces 
hommes  qui  vont  mourir  les  premiers.  Je  n'ru§site  pas a employer  des 
expressions aussi  provocantes,  Ce  sont  ces  hommes  pour  qui  survivrc -est 
le premier  probleme • 
.  Hors  1  quelles que  soient  nos  difficultes a nous  pays  industria-
lises,  quels  que  scient  nos  arrangements,  par ailleurs,  commerciatuc, 
pr~f,rentiels 1  d'association,  po~vons-~ous Stre  indiff~rents a cette 
misere,  2.  ce  desespoir  ?  Je  crflis,  ?·~essieurs les Ambassadeurs 1  et  je suis 
l'interpr~te de  la Commission  et  j'espere  de  toute la Communaut~, que  la 
, reponse a cette question doit.  etr: C"l.tegoriquement  negative.  Non,  noun 
n'  avons  pa  .. s  le droit  d 1 etre  indifferenl.s.  Nous  ne  1 'avons  pas  1  d 1 abord  1 
pour  des  raisons morales,  et  je n'hesite  pas a parler de  questions morales, 
apres tout,  cet  ordre  econo:nique  qui  a  E§t.~  tel que  les prix connaissont 
Houdain  cc~>  variations brutr1.:Les j  cet  ordre  economique  - reconnaissons-l e  -
c'est nous  qui  l 1avons  fait,  c 1est  nous,  puissances  industriclles 1  et  nous 
l'avon~ fa:i.t  progressivement  en  y  rcflcchiccant  muromcnt  au  cours  des 
e.nnees 1  au  cours  de  dizaines  d 1annees. 
Alors,  si cet  ordre n'est  pas  satisfaisant,  peut-etre  en  portono-
nous  une  part  do  responsabilite.  D'autant  plus que,  pour beaucoup  de  vos 
pays  - ne  1 1 oublions  pas  - fJt  permettez-moi  de  dire cela devant  des 
J\mbassadeurs  de  pays  mainterwnt  souverains  et  indepencl1.nts,  pend;:mt 
J.ongtempfJ  nour~  avons  dirige  vos  economies  et  ce  ne  sont  pas  des  re::;;Jon: :1·-
bili  tes  crc.i  dispara.issent  d1.t  jour au  lendemain.  Nous  av.:dG  une  rer-;pon~~:<.-
llili  te  1  ncus  lcs  pays  indu[; trialises,  dans  1 1 ordrc  6conornique  d 'hicr q:d. 
a  pcrmi!::,  s'il n'a  par.;  provo-rue,  les  situations dramatique:.;  que  vou~> 
connaissez. Alors,  on.  me  di  t  oui  1  tres b:i.en1  mais  soyez  rea.listes,  regardez, 
les  cho8eu 1  ;;ta:i.s  memo  du  point  de  vue  du  realisme 1  nous  n 1 uvons  pas  le  · 
droit  d' etre indJfforents a vos  probl<'lmes.  Nous  ne 1'  avons pas,  parce  que 
ce monde  oom;tituc une  entito et qu'il n'y aura  pas  de  paix dans  le rnondc 
s'ily·a·dcs inegalitoa et  den  injustices.  Ceci,  l'histoirc,  les siecles 
passes  1  auraient  du  nous  1 'apr>rendro a nous  tous  les hommes  po1itiquM5  ... 
aya.nt  des  responsabilites.  Qt1and il  y  a  injustice, .il y  a  tension;  quand 
_···~il  y  a  tension,  la paix ne  pcut  pas  regner.  En  tout· cas,  elle ne  regne 
pas  dans  les  coeur~ et  l'exces  meme  de  ce:daines  declarations recentes-
permettez-moi  de  dire parfois  de·  part et d' autre  de  declarations qui 
menent  a la confrontation dans  une  periode  ou  nous  avons  cependant autre 
chose a fai  re qu  1 a organi ser la confrontation  1  ccci  meme  montre  que -
l'injustice ne  doit  pas  etre  tol~r~e si  ~ous voulons  prot~ger l'avenir 
de  nos  enfar,ts  et  de  nos  petits-enfants.  Non  seulement 1 vous  avez  droit .a 
la survie  1  rr.ais  vous  avez 1  comme  tous  les hommes  du  monde,  droit a 1' espoir  1 
droit a l 1avenir.  Or,  la situation economique  nouvelle qui  a  resulte  de 
cet  ord:ce  tf,conomique  ancien  n.  retire dans  bcaucoup  de  ·vos  pays  toute 
possibi lite  d. r espoir  1  a  tellement ·:obscurci  1'  avenir qu  1 il est difficilc  t!.\~ 
d' en  distir<c::..<er  les contours. 
Voila. comment  se  present.e  le  pro'ule_me  a long terme.  Len  estima-
tions  ont  ete  faites  par  den  personnes  beaucoup plus  competentes.que  moi 
ct  je  me  contcnterai  de  me  refcrer a leurs chiffres.  H.  McHAl·~A  I  quand. 
il ;;,  ouvert  T  1 Assemblee  annuclle  dl'  :-:.a.  Banque  r~t  du  Fonds  monetai:·r·, 
evaluail;  a.  C:<.lelque.  15  millinrds  de  dollar~; d'aide publique  suppll::ncntt.lire 
les besoin:;  i:r:mecliats  des  pays  en  voie  de  developpement  et,  avant  tout, 
des  pays  d6rrrunisl  touch&s,  fnuches,  je l'ai dit tout a l 1heure  ;  il 
evaluait a 30  milliards  de  dollars  l'ensemble  des  flux  financiers qu'il 
faudJ.·ait  d
1ici  1980  organiser vers  ces  pays.  Retenons bien ces  chiffres. 
llB  donncnt  un  ordrc,de grandeur  de  CC,  qui  doit etrc fait  dans  lcs 
proGhainc~_;  armees  car ce  qun  nous  marquons  aujourd  'hui  pc_1.r  notre  presence 
a cette  t<1.'o~e  n'est  pas  uno  n§ponse.  C'est un  pallia.tif.  Rcgardons  au-clcHt 
de  ce palliatif, si  noun  pet1uons  que  nous  avonn  une  rcsponsabilite ct 
5e  vous  c.:.i  G.it  tout  t:.  l'hcurc quo  nous  lc pension::>.  Au-d.cla  de  cc  pallja-
tif1  il faudra  que  lee  flux  financiers  vers  les  pays  lcs  plus  dcrnuniG 
a.ugmentent  d.::.:1s  le~;  proportions que  j'ai dites  en citant lc President 
..  · 
de  la Banque  mondialc.  J. 
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Alor:3 1  heureuscrnent;  tm  fo.i t  nw.jeur  in·cervi.ent  a.ctucllcmcnt 1  un 
I 
fait  qu.c  nou~::  ut:ions  u.n  certain nombre  [t provoir·,  rnais  qui  se  confirme 
~ l 1hcurc actuelle ~ans los faits,  c'est  l 1accroisscment  des  semmes 
qui  so~t miGoc  h  la disposit1on  de  pays  en  voie  do  d6veloppemcnt  dcirnunis 
par lcs  pays ,r:coducteurs  de  pe,trole.  Non  seulement  ccux-ci  accroi~sent  · 
oonsid6rablesent  leurs achats  pour leurs  propre3  6conomies  :  quelque 
.· ';·40  millia.rrJ.c  de  dollars  supp16mcntairefl  en-tre  1972  ~et  1975,  ce  qu:i.  est  . 
un  element  de  consolidation (le  1 1 ordrc  6conomique  - j 1 espere  chango  -· 
mais  de  l'orricc mondial,  mais  egalement  lcurB  transferts vers  d 1autrcs 
pays  en voie  do  d6veloppemcnt  non  producteurs  de  p6trole  particuli~rement 
touches  par la crise.  Ces  trnr.sferts  s 1accroissont regulierement.  On.nous 
riait au  nez,  il y  a  quelques  mois,  quand nous  elisions  que bientot  ce 
que  les  pays  producteurs  de  p6trole font  se  comparerai  t  avantageuscrne!:~ 
avec  ce  qt:.e  fait  l 'Europe qui  est tres legerement  superieur a c·e  que 
font  les Etats-Unis. 
C1est  des  1974,  a en  croire les chiffres  de  l 10CDE,  que  les 
engagements  d 1aide  publique  au  developpement  souscrits par les pays 
producteurr.  de  petrole vis-h--vis  d 1autres  pays  du  Tiers  Mende  egaleront 
pratiqucment  la totalite de  J 'aide  du  CA]).  Bien sur,  cette aide  est 
parfois cout.;;u.se.  Bien sur,  elle· est encore  mal  orientee sur 1'  ensemble 
du  monde.  Chacun  de  vous  pmu-rai  't  m  1 en  donner bien des  exemples.  Mais  des 
maintenant  et  en  tres  peu  de  temps,  ces  nouveaux  f).ux  financiers  ont 
commenc6  A  se  dcssiner et  c 1est,  ~ mon  avis, un  phenomena  historique 
compler.-•  .:n·';;aire  de  celui qui  c:>t  a 1 1 origine,  en  partie  seulE;ment 1  de 
la crisc actuelle. 
Je  suis frappe  quanrl.  je  lis duns  un  journal qui  n-::  fait  pas  de 
sentiment  1  ccrnme  le  F'inancia  1  'I'imes 1  sous  le titre  11I·fear  to  the  perfect 
SOJ.utio;,"  ·cc;.e:  dcscd.ption  de  ce qui  SO' dcssine a partir des  pays  petrolierG 
et qui  pcrme:t  au Financial 'I'.imcs  de  declarer  11i t  entitles them  to the 
highest  prai:::0 11 •  Ce  n 1 eGt  p.:1.s  seulcment  1 'eloge que  je veux faire  ct  jC' 
t.iens a lc  fu..ire  a cette table,  et  je "tiens a le faire  en  tn.nt  qu'un 
des  re:::;pon;:iil01cs  de  la Cornm'liWlUte'  alors que  tant  d' el8ments  de  la. 
C  Ommun2.ute  3.U  d.et'Jl..lt  haUS!~al.t~llt  les  epaules  quand  On  evoquai t  Cette 
perspective.  Je  ticns a lc f'c.lire  alorn que  cette  rcponsc  des  pays  produc-
-t.eurs  clc  pctrolc est  pour  no11o  un  dcfi  que  nous  devone>  savoir relcvcr. 
~S.-' 5
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MEtis oe  11 t cGt  pas  seulement  urt eloge  1  c  1 est a.ussi  \.tnc~  satisfaction car 
je crois ctue  nous  approchons  1  comme  lp_ dit  le li'iHanciaJ.  Timer; 1  une 
solution qui  e-st  elle equilibree  puisque lcs achats  Jlk't~sifs  que  nour:t 
pouvons.esperer des  pays  producteurs  de  petrole,  puisq"uH  les transferts 
financiers  ve:r.-s  vos  pays  ou  los marches,  les peuples  sont  singuUerement 
avides  de  moyens  pour se  developper representent  la. meillcure  chance 
A 
.. ,Q.c  1 1equilibr·e  dans  une  croir:lsance ainsi rctablie a·un niveau qui  assure  .  .  \  .  . 
a 1  milliard l/2 ou  2  milliards' d 'habitants un avenir tout  en  permettant 
a  ceu.x.  qui  detiennent  des  rna tie  res premieres'  des  industries  ou  qui  vont 
en  const:cuire  d 1avoir unc  chance  de  developpement. 
Q-u.ant  a nous,  pays industrialises,  nous  ne  devons  pas  etre en-
dessous  cle  ce  cp.te  l'  on attend de  nous,  quelle que  soi  t  la crise·.  Nous  Je 
devons  cl' autant  moins  que  si le Tiers  Monde  attend cela de  nous  directerr,ent  7 
nos  propres  populations l'attendent indirectement  car nous  devons  participer 
a ce  reequilibrage  de  l'economie  mondiale  qui  ne  se fera  pas  en  organisant 
les  emprunts 1  mais  qui  se  fera  en permettant  aux  peuples  qui veulent  se 
developper  d 1en avoir les moyens  et qui  permettra ai.nsi  a une oertaine 
croissance  de  repr011dre  pour  le bien  de  tous.  Nous  devons  done  tres 
-systematiquemcnt  reorganiser  t'·:)tre  poli  tique  de  cooperation avec  le Tiers 
Monde  en  donnar:t  [.1,  chacun  seJ.on  ses besoins,  en·  donnant  aux  pays  les 
plus  derrr.mis  une  priori  te  sur  le plan alimentaire  et  sur le  plan financier, 
en  contribuant  avec  les pays  p8troliers  devenus  riches a la mise  en valeur 
dn  regions  CYlti8reG  dans  des  Operations triangulaires qui  me  paraissent 
un  des  elements  tres  interesr;::tnts  de  la cooperation a travers  le monde 
demain  du  refus  de  cette confrontation auquel  je tiens  par-dessus tout. 
Nous  voila projetes  dans  l'avenir car  je  no  suis  pas  votro hote 
a.ujourd.'hui  a cette table pour vous  parler longuement  de  co  que  nous  venons 
de  signer.  X62.r::noins 1  je  veux  F.m  parler parae  que  cela existe et  parce que 
c'est insuffisant.  Vous  save:.:  que,  des  le debut  de  1974,  nous-avons  ete 
in(ruiets  puis boulcverses  quand.  nous  avons  pu  evaluer les effets sur vas 
balances  des  paiements· de  la hnusse  simultanee  de  tant  de  produits 
esr3cntielc;  1  alors que  p()ur  vor::  pays,  tous  .. ccux qui  sont  repr6sentes a ce tte 
table 1  la  hau~se des  valkurs  d'exportation etait faiblo.  C1est ainsi. pcur 
rencontrcr  co  besoin  immedia.t  d.e  .3  milliards  de  dollars,  des  le  mois  de 
ma:rs 1  d?.!s  (iUC  l'OPEP,  l'Org-d.nisation des  pays  cxportateurs  de  petrole,  ci'it 
marque  sa volont6  cl'agir,  nouu  avons a notre  tour  lance  un  clcfi ala. 
___  ./_ ___ _         6 Cornrnune.utc 1  puis  que  1aGommnuaute  a  lance  ce defi aux autres. Celaa 
pormis  i\  lo,  Communaute  de  s I o.r-wocier  d' emblee  a la resolu.-tion aodoptee 
:par  1'  l:,sscmt1.ec gencrale  oxteaordinuire des  Nutions-Unies  en avril et 
()O  que  nous  fu.ioons  n 1 est qu. 1une  partie  d 'une decision des  Nations-UnicB. 
Vaf:fai'rc  1  t.  partir de  co  mornont,  est  pas<Jee  sous  le controle  du 
Secretat·i.~;,t  General  et  jc tierts  ici a rendre  hommagc  a un  homme.- non 
pas  pa.rce  qu 1il est  devenu mon  ami  -, mais  parce  qu~e  j'admire  son 
···,·d.  .  _ ·  BVOuemen-c 1  po.rce  que  j 1admire  sa devotion,  Raoul  PREBISCH. 
Les  renseignements  q•.d.  nous  etaient transmis  par M.  PHEBISCH 
ci;  son  equipe ·nous  ont  pennin  de  montrer que  les pays  industrialises autres 
que  1 'E.'u.rope  et les Etats-Ur,is  avaien~ degage  350  millions  de  %,  certains 
dnns  des  conditions assez  ernouvantes,  je penso a la Yougoslavie qui  en 
depit  de  son  stade  de  developpement  peu avance  offrait 7 millions  de  ~. 
Je pense a la Suisse qui  n'eot  cepehdant  pas  d'habitude un  des  pays  les 
plus au&..tcieux  dans  la gesti  on  de  son  patrimoine financier et qui, 
ccpondant 1  offrai  t  15  millions  de  ~,  ce qui  pour 5 millions  d·'habi tants 
ent un chiffre  re~arquable. Je  pense a la Suede qui,  une  fois  de  plus, 
etai  t  tout  3.  fait  en tete  dans  ce  mouvement  avec  37  millions  de  ¢ pour 
8 millions d'habitants.  Nous  constations  en meme  temps  que,  des  ce  moment, 
los  engagements  pris  par les  pays  petroliers ct reconnus  conformes  aux 
I 
cri  teres arrGtes  par les Nations-Unies  representaient  l  milliard  ... de · f{ 
dont  1/2  millio.rd en aide  g:r2.tuite. 
Alors  1  nous  avons  dec;lenche 1  comme  vous  le savez  1  le  3  octobre 
une  premibrc  tranche  de  notre action 150 millions  de ¢,  30  qui  ont  ete 
verses  au  co:::})te  special  des  lfations-Un.ies,  120  qui  sont  dcpuis  quelques 
minutes  2.  J.a  disposition  de  vos  pays. 
3o  nc  diraiG  pas  que  nous  sommes  fiers  de  ce que  nous  avons fait 
car peu.t-on  &+.re  fier quand  on  apporte  un  palliatif a une  situation ausui 
g:t'ave  doni;  on  porte  dans  le  pa.ssc  plw.J  ou  rnoins  lo:intain uno  responsabi-
lit~.  Certc~,  pas.  ~on neul  616mcnt  de  ficrt~ serait peut-Strc  de  conot~tor 
quo  l'opinioL  danG  la Communant6- et ceci  ent  pcut-etre  pour  vous  un 
encouracer:-.c:rt,  t·Iecsieui·s  los  Ambassud.curs.  - 1 'opinion a  compri  s  cot to 
•, 
affaire bier,  t;.i.cu...x  ct hlen p1u.s  ra.pidcmont  que  los  Gouvcrneracnts.  Sur  cc 
·~·'J.i_ 
plan  1  vons  ;·r.c  permottrez  d8  rond.re  un homrnage  a la pressc  sans  laquellc notr ;;>              7 7               -· 
opinion n'aura.it  pas  ~te inft,Tmee  et1 par .consequent,  sans laquelle _hot:t·e 
opinion am·uit  l~te aussi  indifferente que  la  plu~;,t,rt  de  noB  Gotrvernements; 
le  so\lhaitaicn:t.  Mais  sans  cola,  je ne  suis  pas fier de  ce  que  nouB 
faisons.  P<u>.  du  tout.  Ce  n 1 ent  done  pas  pour exprimer de  la fierte que 
jo vouo· n.i  dcmande  de  vehir 1  c 1est  pour parler du  probUmc  dans  sa  plus 
grande  d:i.munsion.,  sa dimension  de  5 ans,  10  ans,  15  ans,  20  ans. C'est 
pour parlel' aussi  de  ce ballon d'oxygcne  qui  es-t  int}ispensab:Le,  de  cette 
··'peri  ode  n8cessa:i.re  pour que  les flux financiers  scient  o:r.ga.nines.  Alors 
nous  pensons  que  ce~tc-p~riode est  d~un an ou  plus,  cc  qui  est d'ailleurs 
1~ chiff:e:e  :cetenu  par les Nations-Unies - et qu' elle doi  t  correspondl'e 
a un effort  de  f3  3  milliards  onviron.  Ceci  a  ete  'reconnu par la Communaut e 
dans  la lettre de  M.  GENSCHEH,  President  du  Conseil  de  Ministres  au 
Sccretaire  G~neral,  le 26  juin. Et  nous  pensons  que  malheureusement  aucun 
fait nouveau  ne  permet  de  dirninuer  les semmes  qui  sont necessaires  pour 
traverser cet horrible desert.  Alors 1  il faut  arriver  jusqu'aux 3 milliards 
de  dollars.  Et  je voulais  VOi.lS  en  parler. 
Du  cote des  pays  proct.ucteurs  de  petrole,  non  seulement  les flux 
financiers  se multiplient- et  j'ai dit tout a l'heure le bien que  j'en 
.pensa.is -, mais  dans  le cadre  de  l'action d'urgence  les  pays  producteurs 
do  petrole  ont  certaincment,  1lbs  maintenant,  depass6  largement  le milliard 
et  demi  que  nous  perisions  souhaitable  de  leur part,  la moitie  du  total, 
c'est incontestable.  Le  3  decembre  1974,  les Nations-Unics  declaraient 
quo  les  engagements  des  pays  producteurs  de  petrole,  au titre de  l'action 
d 1urgence 1  ~~aient de  2  milliards  2.  Je  leur laissc la responsabilite 
de  ce  chiff:ce,  mais  j'affirme que  le milliard et  demi  est  depasse.  Des 
rnnin-tenan-t 1  nous  constatons 1  et  sur ce  plan  je crois que  nous  avons  eu  un 
role  1  que  notre  part  de  contr i.bution au compte  special  d.u  Secretaire 
Gc3neral  a  pc:r~:is  des  promesses a M.  HALDHEH!  de  2.30  millions  de  %  dont 
170  provicnu:nt  des  pays  petroEers verses  directement  au  compte  special 
des  Nations-Unies. 
Je  suir;  heurcux  de  relever que 7  Gur  les  170  millions  de  ~  1 ·1a 
plus  t.,rrc.1.n1lr)  p~:.rt1.c  oat  venue  au  lcnderrw.:in.  de  la decision  de  ln.  Communaute, 
CO  qui  fH'(;t(VC:  que  'lOU.f~  aVOn~;  ,.,1'  Un  echo ,··noun  avons  ete  entcnclus  1  p;trGC  que 
nt•· 
t .·• 
la Comrrn.J.naut0  a  .-.:-ncore  une  au tori  te  morale.  Du  cote  des  pays  petrolicrs  1  , 
done,  l'effort dann  cette action d'urgence,  dans  ce  n6cessairc ballon 
d 1oxyffenc,  <Lms  cettc operation de  rci:l.njrr":.:.tion,  l'effort va  au-dcl€.1.  de  cc 
que  nous  e~p6rions. 
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Di.t  cote  de~s  autreo  F·'-LY~~o:tn(].l.Hitrialtses,  nous  en  Eiommes  au:x  environs 
de  500 mi.llions  de  ~:  peut--Gtre un  pcu  plus  7  rnais il se  pose quelques 
problcmt:£:.  D'nbord,  et quand il s'agit d'un probleme  grave,  il ne  fa.ut 
pas  cr~indro de  parler des  Gujcts  les plus diffioiles  •. D1abord 1  je regrette 
que  les  payB  ;;ocialistes n 
1 1d.~nt  pas  marque  d' interet  pour cette affaire. 
Certes  1  ils pcuvent  dire qu' ils n' ont  pas  de  respo~sabili  te  dans  1 'ordrc 
.·, _econom:i.quo  an:cien - et  c • est  largement  vra:i.  - •  Neanmoins,  i ls vi  vent 
,-."' 
-
dans  ce  mc:ndc,  comme  nous,  et;  souvent telle difficulte sur un  grand 
prOduit  n.litMmtaire  re:ml  te  des  difficul  te~. qu 
1 ils peuvent t  pour  des 
raisons  tou.te::;  16ai  times 1  connaftrc  chez  eux.  N' oublions  pas  que  le  debut 
d.e  la  epccul<~tion sur le blo  i1  rf:sul  te  d 'une tres mauvaise  circonstance 
naturelle touchant  noo  arnis  t.'0v:iotiques.  Et  puis,  ils font  partie _?:e  ., 
1 'ensem'olc  (te  notre  rnonde.  l'ouvent-i ls reste:c completement  indifferents 
a cette  1onc.0J..c:  p6riodc  de  so·;_ffrance  - j 1 espere  qu  1 il n' en sera rien.  !.:ais 
revenong a ceu.x  qui  ont  aux  lb.tions-·Unies  vote  pour  1'  action d 'urgence  ~ 
Comment  sc  fu.i t-il qu 1un  df:n:  plus  grands 1  comment  se fai t-il qu. 1un  pays 
qui  a  unc  tradition remarquu.ble,  centenaire,  de  generosite quand il y  a 
une  cata:::troi1he  quelque  part  1  comment  se fai t-il que  c.;;  grand  pays  pui sse 
's'abstrairo  de  notre action ?  Je  nc  vous  cache  pas  que c'est pour  moi  un 
problcme  seri.eux  et que  je  ne  comprends  pas bien.  Chaque  foi s  que  ql.~elque 
part  dans  le  r.iOndo  i 1  y  a  eu  une  misere  declaree  1  cmouvante:  nous  avons 
toujours  vu  des  Americains  a'.t  premier  plan  parmi  ceux qui  voulaient aider. 
Nous  avons  toujours  vu  leur  Gouvcrncment  representer dignemcnt  son  opinion 
et  son  pcuple  en  participant a une  action charitable.  On  peut  penser ce  que 
] 'on  VE:Ut  de  la politique,  lt;·•is  jamais  dans  lc  passe,  a  flkl.  connaissance 7 
un  grand  c·::r~J:l2  n 1est a:::-rive  dans  le monde  sans  qu 1il y  ait eu  une  emotion 
du  pcuplc  cJ.mericain  ot  sans  •rue  le  Gouvernement  ai  t  traduit  la volonte 
de  son  pcuplc  en  tcrme  d' aid,,  dans  un  effort  collt:~ctif.  Pour la premiere 
fois,  :i.l  n'en va  p;:o..s  ainsi.  C~ci est b.ouleversant,  ceci  est  pa.rticulieremcn:~-
boulcver::oc~nt  pour  la Communc!.ll t6  qui  a  tant  de  liens avec  l·~s  Etats-Uni  r•  1 
des  lio~s qui  remontent  si  loin.  J 1ajoute,  en  outre,  que  c 1est  pour  nouo 
tme  di  ff~c;ti.te treu  gi'ande  G;,.r,  comme  vous  le  save~,  la lettrc du  President 
du  Ce>n:;:j.J  d;:;  r~linurtres  de  ]n  Comrnunaute  au  Secretaire  General  des  Nations-
Unic~;  cv:,:o:  __  '.~:e  un  cngagcmcn!;  categoriquc  ct  irreversible,  ma.is  qui  est 
J ic  <.:m:  c:~c~-0c:-ncnts  des  autr·~s.  D1.1  jour ou  les autres atteignent  les 
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proportiOn$. qu 1a tort  ou a raiscm nous  avons  mises  dans  notre  J.ettre, 
allt.omatiqur::ment,  notre  cont1'i  but  ion  devient  disponi  ble et ainsi,  nos 
amis  ameJ.~i.cains  portent une  :responsa.bili te  qui  va au-dela de  leur propre 
CQI;ltri1:'mtion  ti<:ms  lc.  me·nure  oh  de  leur decision  depond.ra  pcut-etre, 
depondrti  dan~;  clcs  oondi tions  r{ue  regrette la Commission,  mais  qui  ont  ete 
affirmeespar la Comnmnaute  nne  partie  de  la  suite-~de notre.effort.Or, 
i 
_:·  ·~·cet  effort  doi  t  aller  jusqu' a son terme car il; fa.ut que  ce  desert  soi  t 
.. 
:franchi  pour  czu.e  nous arri  vi ons  a des ri  vages  - j 1 espere  mieux  irrigues 
qui  sont  ceux  ou  les flux financiers  vous  red.onneront  le droit a 1•avcnir1 
vous  rcdonneront  la poGsibilite de  dire avos peuples  comment  ils vont 
se  developper  dans  ~e cadre  de  la collectivite mondiale. 
Et  c I etai  t  pour  vous  faj.rc  ccs  rema.rqucs  Cf..li  sont tristes' qui 
n'ont  rien de  satisfait - vous  le  sentez bien- que  j'ai eu  l 1indiscr6tion 
de  vous  demander a tous  d'etT'e autour  de  cettc table cet  aprcs-midi  et 
c•est la  r~ison pour  laquelle,  par  rna  bouche,  la Commission vous  remercie 
d'avoir bion voulu accepter une  procedure aussi  inhabituelle. 
Hes2ieurs  los Amhasfndeurs,  jo voun  remercie  au  nom  de  la 
Commission. 